Motion concernant la mise en place des dispositifs de vidéo-surveillance dans les collèges
Les élus aux conseils d'administration des collèges de Seine-Maritime ont découvert la volonté du département d'équiper les établissements de dispositifs de vidéo-surveillance souvent pour des sommes de plusieurs milliers ou dizaines de milliers d'euros (prix pour l’installation et prix des frais annuels d’entretien et de fonctionnement). 
Une étude* récente de la gendarmerie confirme que les caméras ne dissuadent pas les passages à l’acte et que l’on ne constate pas de baisse des incivilités dans les espaces ouverts où sont installées les caméras. Elles ne permettent pas non plus d’augmenter significativement le taux de résolution des affaires judiciaires.

Alors que, depuis plusieurs années, les budgets des établissements sont tendus et que, souvent, des travaux importants de rénovation sont différés, le choix, au nom de la sécurité, de se lancer dans de telles dépenses ne peut qu'interroger, d'autant plus que l'efficacité de ce genre d'équipement est largement sujette à caution. 
Le SNES-FSU constate et déplore, quoi qu'il en soit, que l'argent qui n'était pas disponible pour les besoins pédagogiques ou pour la rénovation énergétique des locaux (rénovation qui permet, à terme, des gains importants) le devienne, un peu comme par enchantement, quand il s'agit de payer des entreprises chargées d'installer des caméras.
*Source : https://www.lagazettedescommunes.com/781640/une-etude-de-la-gendarmerie-met-en-doute-lefficacite-de-la-videosurveillance/
